La participation citoyenne doit être au cœur d’une politique de développement durable (fiche municipales 2014)

Le désintérêt d’une part croissante des citoyens pour la vie politique, (abstention électorale ou la tentation des extrêmes) rend impérieuse la nécessité de renouveler la pratique démocratique. Les citoyens ne se sentent plus « représentés ». Les élus doivent sortir de l’enfermement des certitudes et les citoyens trouver leur place dans le processus des décisions prises qui concernent leur avenir. Nous sommes convaincus que le niveau local est le terrain privilégié pour faire exister les outils qui permettent l’expression des citoyens dans leur diversité avec une attention particulière pour ceux qu’on entend le moins, les plus pauvres, les jeunes, ceux qui n’ont pas le droit de vote…
La volonté politique doit être forte et affichée : Se doter d’une charte de la participation citoyenne. Elle permettra entre autres d’adapter les outils de concertation en fonction des projets, des acteurs, des territoires et des contraintes réglementaire, techniques ou financières.
Cette charte devra concerner aussi bien la Ville que la Carène (conseil de développement)
S’appuyer sur ce qui existe déjà pour aller plus loin. 
Les CQ, un outil à prolonger. (Voir mes commentaires sur la fiche proposée par François et Bernard)
Leur découpage peut être revu pour les territoires qui le nécessitent parce qu’ils ne correspondent pas aux habitudes de vie des habitants (Trébale vers l’ouest et non Kerlédé)

Au-delà des projets de proximité, les CQ peuvent être l’instance de participation pour des projets de ville (définir les points soumis à la concertation, la méthode, l’attendu). Les CQ peuvent être porteurs d’initiatives à soumettre à une instance de coordination des CQ.
 Représentation plus importante d’habitants de chaque secteur de vie des 7 quartiers (tirage au sort à partir de candidatures volontaires et tirage au sort sur les listes électorales). Les derniers arrivés dans ces CQ (tirage au sort de 2012) doivent pouvoir poursuivre leur travail au-delà de 2014. Développer des outils de communication pour une meilleure compréhension du rôle des CQ par les habitants. Jusqu’ici tenues à huis clos, les séances peuvent s’ouvrir au public, encore faut-il en décider avec les membres qui jusqu’ici le refusaient. A minima un bilan doit être fait en séance publique sur chaque territoire annuellement
La vie associative : La conférence de la vie associative nazairienne doit être mieux comprise dans sa volonté d’observation et d’évaluation de la VA collective. 
Transparence sur les attributions de subventions (critères, évaluation, bilans….)
Paroles de jeunesses :
Un R-V dès le début du municipe pour donner suite à une démarche intéressante (en 2011) qui a trouvé peu d’écho en terme de réponses aux observations et propositions des jeunes.
La création d’un conseil local de la jeunesse ou des jeunesses devra leur permettre d’échanger et d’être acteurs de leur ville et de mieux la connaître. Cela se fera au travers d’engagements dans la vie associative, de dialogues, concertations avec les élus et les acteurs sociaux sur les projets qui les concernent (logement, emploi, formation, vie culturelle et sportive.

Leur participation à la vie communale et leur engagement dans le mouvement associatif, plus globalement de leur donner une place réelle dans les débats de la société.

Poursuivre le travail de l’Atelier 
Il est centre de ressources ouvert aux citoyens pour une meilleure compréhension des grands enjeux d’urbanisme pour la cité, lieu de formation pour les membres des conseils de quartiers. On pourrait aller plus loin en organisant le recueil des avis, commentaires des consultants.
La politique de la Ville, pilotée par l’intercommunalité, comme un levier pour la participation des habitants dans les zones concernées.
Une refonte de la politique de la ville doit venir en débat au Parlement cet automne. Il s’agit d’une refonte du CUCS et du Plan Stratégique Local (PSL) qui anticipe le débat parlementaire. La volonté de tous les financeurs et acteurs est la participation effective des habitants.

 A partir des conseils de quartier élargis, créer des instances référentes pour la Politique de la Ville pour recueillir les besoins et attentes des habitants, comment ils s’inscrivent dans les politiques de droit commun et/ou comment les mobiliser, définir avec les habitants des réponses de proximité y compris au travers d’expérimentations. La démarche organisée autour de « tables locales de concertation » doit concerner les politiques, les professionnels et les partenaires locaux avec les habitants des quartiers concernés et au-delà. Il s’agit de dire quelle ville on veut faire ensemble (quartiers prioritaires ou non).
D’autres formes possibles :

Les commissions extra municipales : Elles peuvent être un outil complémentaire pour une consultation plus large et non seulement une information. 
Utilisation des nouvelles technologies pour une participation active.

Le constat du peu de participation des jeunes et jeunes adultes à des formes classiques de débat et l’expression de leur volonté d’être entendus, pose l’exigence de développer de nouvelles manières de consultation. (voir l’expérience de Brest)
A noter :la création d’un comité d’usagers du CCAS (peut-on tirer un bilan ? Patricia ?)
